Article 6 – Femmes handicapées
C. Réalités constatées sur le terrain

1. La discrimination sur base du genre continue à exister dans la société belge, malgré les efforts développés pour la réduire. Elle repose sur la différence des rôles attribués traditionnellement aux femmes et aux hommes. 
2. De facto, on constate que les femmes handicapées (en ce compris les jeunes filles handicapées) ne bénéficient pas des mêmes possibilités de scolarité, des mêmes formations, des mêmes aides à l’emploi, elles n’occupent pas les mêmes positions et, le cas échéant, elles ne reçoivent pas le même salaire. Bien qu’ayant les mêmes droits, dans la réalité, il est fréquent qu’elles n’y accèdent pas. 
3. La présence d’un handicap amplifie la discrimination sur base du genre et sert, en quelque sorte, d’alibi pour maintenir celle-ci. De manière irrationnelle, il est plus facilement admis qu’une femme handicapée soit en situation de dépendance ou qu’elle renonce à son emploi suite à un accident.
La situation des femmes en situation de handicap aux yeux de la loi

4. Les lois et décrets en vigueur en Belgique n’accordent aucune attention particulière aux droits des femmes handicapées. La loi est sensée être valable pour tous et ne prévoit donc aucunes dispositions spécifiques par rapport à la situation des femmes en situation de handicap.
5. La femme en situation de handicap confrontée à une discrimination pourra, selon les cas, se prévaloir de la législation interdisant les discriminations à l’égard des femmes et / ou de la législation interdisant les discriminations à l’égard des personnes handicapées.

6. Pourtant, dans les faits, l’expérience de terrain montre de nombreux cas où les femmes en situation de handicap se trouvent confrontées à des situations de double discrimination : d’une part en tant que femme et d’autre part en tant que personne en situation de handicap. Ces situations ont notamment été analysées dans le cadre de l’étude « Femmes et handicaps »
.
7. A ce stade, aucune politique particulière n’a été développée pour combattre ces situations de discriminations multiples.

8. Les points 16, 17 et 18 du rapport officiel de la Belgique donnent une photographie quelque peu tronquée, car incomplète, de la situation belge en matière d’égalité homme-femme. En effet, ces points font uniquement référence de manière explicite à la législation fédérale et à la réglementation de la Communauté française, faisant abstraction des autres niveaux de pouvoir. 
Voies de recours
9. La complexité du cadre légal belge
 rend particulièrement difficile pour la femme en situation de handicap de connaître exactement ses droits et donc de poser les actes utiles pour les faire valoir correctement : cela relève d’une ingénierie juridique par rapport à laquelle la personne devient totalement dépendante de l’aide plus ou moins éclairée d’organes intermédiaires.
10. A ce titre, il faut bien constater que pour obtenir une assistance juridique, selon les cas, l’intéressée s’adressera soit à l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes (IEFH)
, soit au Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme (CECLCR)
. 
11. Une telle dualité est, à elle seule, à l’origine d’un sentiment d’incertitude et donc d’insécurité dont l’impact s’avèrera souvent néfaste. Elle est aussi à l’origine de délais et autres pertes de temps qui expliquent que des injustices ou – malheureusement - des mauvais traitements perdurent.
12. Paradoxalement, en amont de ces deux structures, la personne qui se trouve dans une situation difficile peut s’adresser à une multitude d’acteurs institutionnels, associatifs, familiaux, commerciaux, voire même « mercantiles » pour rechercher une solution à ses problèmes : 
· Services publics fédéraux
· Agences régionales

· Services communaux - CPAS (Centre public d’action sociale)

· Services sociaux d’organismes mutualistes

· Syndicats

· Services d’accompagnement

· Organisations représentatives des personnes handicapées

· Collectifs de toutes sortes

· Services de police

· Avocats

· …

13. Selon les cas, l’intéressée devra s’adresser de préférence à tel ou tel organisme. Mais comment peut-elle savoir vers qui se tourner en premier, en fonction de sa situation ? La multiplicité des services d’aide, dont les rôles respectifs se recouvrent partiellement, et le manque de transparence de l’offre peuvent devenir une source de confusion, parfois accentuée en fonction du degré de formation, de la capacité cognitive, du degré d’autonomie et, éventuellement, du désarroi de la personne handicapée. 
14. Si l’on se concentre plus précisément sur la diffusion de l’information, il faut bien constater que, dans ce domaine comme dans tous les autres, l’ensemble de l’information nécessaire n’est pas disponible entièrement sous toutes les formes utiles à une information efficace de l’ensemble des personnes handicapées (textes Braille, langues des signes, langage simplifié, sites Internet accessibles).
Femmes en situation de handicap et marché de l’emploi
15. Le marché de l’emploi est un des lieux où les femmes en situation de handicap sont confrontées au problème de double discrimination. 

16. Malgré les efforts de communication et de sensibilisation mis en œuvre, l’égalité homme-femme est encore loin d’être une réalité sur le marché de l’emploi et, particulièrement, sur le marché libre du travail. 
17. Pour les femmes en situation de handicap, cette réalité est encore plus prégnante et ce, même, sur un marché aussi spécifique que celui de l’emploi adapté
. Il est à noter que si des efforts de communication et sensibilisation sont bien développés en faveur des femmes sur le marché du travail, il n’y en a pas en faveur des femmes en situation de handicap.
18. Ces réalités sont mises en évidence dans l’étude « Genre et ETA» publiée par la Fondation Roi Baudouin, l’AWIPH et PHARE
. 
19. Dans la société belge, le fait d’obtenir et de garder un emploi ainsi que de disposer du revenu qui y est lié reste un facteur important d’intégration dans la société. Du fait de la double discrimination évoquée ci-avant, les femmes en situation de handicap sont donc trop systématiquement tenues à l’écart de la participation à la société et de toutes les activités qui en découlent : consommation, estime de soi, vie sociale…
20. Pour pouvoir développer les actions nécessaires en matière d’accès à l’emploi des femmes en situation de handicap, les autorités devraient notamment disposer de données statistiques complètes. Ce n’est actuellement pas le cas
.

Femmes en situation de handicap et formation
21. Au niveau de l’accès à l’enseignement et à la formation professionnelle, les femmes en situation de handicap rencontrent également des problèmes de double discrimination : elles sont trop souvent confinées à des filières et/ou des orientations que l’on juge suffisantes pour elles alors qu’il leur serait sans doute possible d’atteindre des résultats plus satisfaisants pour peu que les parcours formatifs soient mieux adaptés et plus fortement encadrés.
22. Les femmes en situation de handicap devraient être encouragées et soutenues dans l’optique de suivre des formations qui répondent aux demandes des employeurs. De la sorte, elles pourraient accéder à des fonctions à responsabilité, en fonction de leurs capacités réelles et développer l’estime de soi nécessaire à une vie épanouie.
Femmes en situation de handicap et vie affective
22’. Développer une vie affective et sexuelle est un besoin inhérent à tout être humain. Vies affective et sexuelle sont aussi des réalités fort proches l’une de l’autre. L’accès à une vie sexuelle est souvent dénié à la personne handicapée, tant dans le cadre familial qu’institutionnel. Il existe quelques initiatives positives dans certaines institutions, mais sur fonds propres, sans soutien officiel. Par contre, dans de nombreuses institutions, la vie sexuelle est souvent « réglementée », voire interdite. A ce niveau, il est particulièrement marquant de constater l’inexistence de législation subsidiant la mise en place d’espaces destinés aux couples. Cette réalité est donc purement et simplement niée.

23. La possibilité pour les personnes handicapées de développer une vie affective reste globalement un tabou dans la société belge. Les personnes handicapées ne sont pas des personnes dénuées de sexualité.
. Dans la pratique de terrain, il apparaît que la sexualité des hommes handicapés est plus facilement reconnue que celle des femmes handicapées
. 
24. Ceci est vraisemblablement lié au fait que pour les femmes en situation de handicap, le développement d’une vie sexuelle implique la possibilité d’avoir des enfants, une éventualité aujourd’hui considérée comme difficile à accepter par une très large partie de la population, voire par les personnes handicapées elles-mêmes 
. 
25. Face à ce « risque », la solution consiste - trop systématiquement – à restreindre le développement d’une vie affective harmonieuse. Souvent, cela débouche sur l’administration de contraceptifs ou la stérilisation forcée, voire même la privation pure et simple du droit à la sexualité. 
28. Les seules données avérées dont nous disposons concernant ces pratiques datent de 1999
. Pour les années postérieures à cette étude, il semble qu’il n’y ait pas eu d’amélioration, mais nous ne pouvons étayer cela que par des indices de suspicion ou des témoignages anonymes.

26. Il semble que la stérilisation forcée des femmes handicapées, en particulier des femmes avec une déficience intellectuelle, soit une pratique répandue dans les institutions pour personnes handicapées, mais cela reste un sujet tabou. De nombreux centres d’hébergement subordonneraient l’entrée en institution à la stérilisation des femmes et jeunes filles adultes, sous le prétexte de les protéger d’une grossesse non désirée
.

27. Etant donné le manque de places en institution et plus généralement le manque de services d’aide et de support aux personnes handicapées, les familles n’ont généralement pas le choix : une place se libère, on accepte la stérilisation, avec les risques d’abus physiques et mentaux qui risquent d’en découler. La stérilisation forcée est une atteinte à l’intégrité de la femme. 
Femmes en situation de handicap et maternité
29. Tout comme les hommes, les femmes doivent gérer leur situation de handicap ainsi que leur dépendance accrue, mais elles doivent aussi gérer leur sexualité et leur éventuel désir d’enfant
. Ce désir d’enfant représente, chez la femme (et chez l’homme), une fonction biologique indéniable.

30. Le désir d’enfant des femmes handicapées, a fortiori quand il s’agit de femmes avec une déficience intellectuelle, est redouté par le corps médical, leurs proches et la société en général, car on les juge d’emblée incapables de prendre soin de leur enfant, du fait de leur handicap
. De plus, il est communément accepté qu’un enfant qui naît d’une mère avec une déficience intellectuelle héritera d’office de cette déficience. Une telle croyance n’est pourtant pas prouvée par les études scientifiques.
31. Dans les faits, cependant, l’expérience de certains services d’accompagnement
 démontre qu’une femme avec une déficience intellectuelle peut élever un enfant si elle bénéficie d’un accompagnement spécifique.
31’.Si le désir d’enfant doit être encadré, le refus de maternité par des méthodes contraceptives doit également faire l’objet d’un accompagnement, ce qui n’est pas le cas non plus. Il en va de même pour les situations de grossesse non désirée. 
31’’. Les moyens, subsides et cadre légal sont insuffisants et limités dans le contexte de l’encadrement et de l’accompagnement spécifique des mères handicapées, en ce inclus l’accessibilité physique de certains centres de planning familial
. En outre, il y a un manque flagrant de formation et/ou spécialisation du personnel, ainsi qu’un manque de permanences de longue durée, non seulement au cours de la grossesse, mais également après la naissance de l’enfant.

31’’’. Enfin, au niveau législatif, il faut signaler qu’une femme handicapée qui est placée sous statut de minorité prolongée est privée de l’exercice du droit à l’autorité parentale
.
Femmes en situation de handicap et violence
32. Etre confrontées à des situations de violence est malheureusement le lot de certaines femmes en situation de handicap. Selon des études, les femmes handicapées seraient deux fois plus sujettes à violences et abus sexuels que les femmes ne présentant pas de handicap
.
33. En théorie, elles ont la possibilité de faire valoir leurs droits à ce niveau. 
34. Cependant, pour ce faire, elles doivent avoir une connaissance des droits qui sont les leurs, des procédures en vigueur et de l’assistance dont elles peuvent disposer dans les démarches qu’elles doivent entreprendre, non seulement pour faire valoir leurs droits, mais également pour sortir de cette dépendance. 
35. A cela s’ajoute le fait que les femmes handicapées ont davantage de difficultés à s’exprimer et à exprimer leur souffrance. A ce niveau, les difficultés de type « fonctionnel » sont encore accrues par le contexte stéréotypé qui entoure, de nos jours encore, la réalité du handicap.
36. L’une des difficultés inhérentes aux situations de violence vécues par certaines femmes en situation de handicap est liée à la mauvaise gestion de leurs propres frustrations. Le contexte dans lequel elles vivent est trop souvent anxiogène et source de frustrations qui peuvent générer des situations de violence, tant à leur encontre que de leur part. 

37. A titre d’illustration des problèmes d’accessibilité aux services existant dans le domaine des violences conjugales, nous soulignerons que la Fédération Francophone des Sourds de Belgique  (FFSB) a eu l’occasion de rencontrer les responsables du numéro de téléphone vert (gratuit)  « Ecoute violences conjugales » 
 dans le but de rendre ce service accessible aux personnes sourdes. 
38. L’élément positif de l’expérience était que « Ecoute violences conjugales » a pris pleinement conscience des réalités de vie qui étaient en jeu et s’est montré intéressée par la recherche d’une solution. 
39. Par contre, dans la recherche de solutions pratiques s’est posée la question de l’anonymat, une question cruciale dans ce type de situation. 
40. Pratiquement, la solution la plus efficace serait qu’« Ecoute violences conjugales » puisse s’appuyer sur du personnel qui maîtrise la langue des signes et gère la relation par le truchement d’un visiophone. Une telle solution n’est cependant pas idéale en termes d’anonymat vu que la langue des signes nécessite l’utilisation des expressions faciales en complément des gestes. Par ailleurs, engager du personnel ayant les qualités requises n’est pas simple.
41. Une autre solution consisterait à recourir à l’aide d’un traducteur en langue des signes ce qui, dans le contexte belge, pose de gros problèmes vu le nombre limité de traducteurs disponibles. Il est à noter que cet élément réduit aussi très fortement la garantie d’anonymat vu que la personne sourde est confrontée à une probabilité trop grande de se voir mise en contact, lors de l’entretien, avec un traducteur dont elle utilise les services à d’autres moments. Cela nécessiterait, en outre, la mise en place d’un rendez-vous spécifique, ce qui ne correspond pas au mode de fonctionnement normal d’un service dont l’efficience est intimement liée à l’immédiateté.
42. D’autres modalités de fonctionnement telles que l’e-mail et le « chat » ont également été envisagés sans recueillir un accueil très favorable car elles ne correspondent pas du tout au modèle de fonctionnement d’ « Ecoute violences conjugales ». Leur implémentation aurait aussi impliqué un impact budgétaire important pour cette structure qui fonctionne avec un budget limité. 
43. Au bout du compte, « Ecoute violences conjugales » a été conscientisé mais rien n’a pu être mis en place à ce jour pour apporter la réponse nécessaire.
44. Cette illustration montre à suffisance combien il est difficile de mettre en place une solution efficace à un problème dans une logique d’égalité avec les autres.
D. Projet de Recommandations

Sur base du travail de consultation réalisé, les recommandations pour améliorer la situation des femmes handicapées sont les suivantes : 

1. Simplifier les rouages que la personne doit actionner pour connaître ses droits et, le cas échéant, pour les faire respecter. 
2. Mettre en place des politiques spécifiques visant à diminuer l’ampleur des discriminations multiples auxquelles sont confrontées les femmes.
3. Développer des outils de sensibilisation, à destination des employeurs et des collègues, en faveur de l’intégration professionnelle des femmes en situation de handicap.

4. Développer une connaissance statistique des réalités vécues par les femmes en situation de handicap afin d’en inférer les politiques susceptibles d’améliorer la situation en la matière.
5. Développer des démarches de conscientisation du public concernant la vie affective des personnes handicapées.

6. Mettre en place un accompagnement spécifique des femmes en situation de handicap par rapport au développement harmonieux de leur vie affective.

7. Proposer un accompagnement aux femmes en situation de handicaps, afin de leur donner les outils utiles pour désamorcer les situations susceptible de générer des conflits et de déboucher sur de la violence. 

8. Mettre en place une stratégie de conscientisation par rapport aux situations de discriminations multiples.

9. Créer des espaces destinés aux couples dans les institutions accueillant des personnes handicapées
10. Financer des services compétents pour assurer l’accompagnement du projet de personnes handicapées souhaitant avoir un enfant, ou de personnes handicapées souhaitant développer une vie affective et sexuelle harmonieuse indépendamment de tout projet parental.

11. Assurer aux mères handicapées un accompagnement spécifique et de longue durée, non seulement au cours de la grossesse, mais également après la naissance de l’enfant, le cas échéant.
� Femmes et handicaps, � HYPERLINK "http://www.universitedesfemmes.be/052_chronique-feministe.php?idchro=36" ��http://www.universitedesfemmes.be/052_chronique-feministe.php?idchro=36�


�� HYPERLINK "http://www.belgium.be/fr/la_belgique/pouvoirs_publics/la_belgique_federale/" ��http://www.belgium.be/fr/la_belgique/pouvoirs_publics/la_belgique_federale/�


� � HYPERLINK "http://igvm-iefh.belgium.be/fr/domaines_action/juridische_missie/" ��http://igvm-iefh.belgium.be/fr/domaines_action/juridische_missie/�


� � HYPERLINK "http://www.diversite.be/?action=onderdeel&onderdeel=285&titel=Solutions+n%C3%�A9goci%C3%A9es" ��http://www.diversite.be/?action=onderdeel&onderdeel=285&titel=Solutions+n%C3%�A9goci%C3%A9es�





� En Belgique francophone, le terme « emploi protégé » a été abandonné au profit de « emploi adapté ».


� � HYPERLINK "http://www.kbs-frb.be/uploadedFiles/KBS-FRB/05)_Pictures,_documents_and_external_sites/09)_Publications/PUB_2011_3036_GentreEtEta.pdf" ��http://www.kbs-frb.be/uploadedFiles/KBS-FRB/05)_Pictures,_documents_and_external_sites/09)_Publications/PUB_2011_3036_GentreEtEta.pdf�


� Voir article 31 – Statistiques et collecte de données 


� Seminarie “Seksualiteit en relaties bij mensen met een handicap”, Universitaire Centrum Sint-Ignatius, Antwerpen, 6/10/2011, � HYPERLINK "http://www.ucsia.org/main.aspx?c=*UCSIA2&n=97681&ct=97381&e=267506" ��http://www.ucsia.org/main.aspx?c=*UCSIA2&n=97681&ct=97381&e=267506�


� Journées d’étude « Vie affective et sexuelle des personnes handicapées » – COCOF – 2008


� Témoignage (2010) � HYPERLINK "http://ententecarolo.be/temoignage66d.html" ��http://ententecarolo.be/temoignage66d.html�


� � HYPERLINK "http://sites.uclouvain.be/loumed/CD/DATA/118/458-467.PDF" ��http://sites.uclouvain.be/loumed/CD/DATA/118/458-467.PDF�  et � HYPERLINK "http://www.rfdi.org/files/SERVAIS_n21.PDF" ��http://www.rfdi.org/files/SERVAIS_n21.PDF�


Abstract : � HYPERLINK "http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/11869381" ��http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/11869381�


� � HYPERLINK "http://www.asph.be/NR/rdonlyres/0240082D-2E84-4723-9E7D-688D669C948E/0/ASPH200926Lasterilisationdespersonneshandicapees.pdf" ��http://www.asph.be/NR/rdonlyres/0240082D-2E84-4723-9E7D-688D669C948E/0/ASPH200926Lasterilisationdespersonneshandicapees.pdf�


� Témoignage (2010) : � HYPERLINK "http://ententecarolo.be/temoignage66b.html" ��http://ententecarolo.be/temoignage66b.html�


� � HYPERLINK "http://www.asph.be/NR/rdonlyres/A3FFFC7D-062F-493D-A447-A55646945E03/0/ASPH20027Etreunefemmedeficienteintellectuelleetdesireravoirunenfant.pdf" ��http://www.asph.be/NR/rdonlyres/A3FFFC7D-062F-493D-A447-A55646945E03/0/ASPH20027Etreunefemmedeficienteintellectuelleetdesireravoirunenfant.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.labiso.be/?page=VisualiserContenuOuvrage&Id=482" ��http://www.labiso.be/?page=VisualiserContenuOuvrage&Id=482�


� Voir article 9 – Accessibilité


� Voir article 12 – Reconnaissance juridique


�� HYPERLINK "http://www.persephonevzw.org/dossiers/geweld/data/Geweld_def_F_vertaling.pdf" ��http://www.persephonevzw.org/dossiers/geweld/data/Geweld_def_F_vertaling.pdf�


� Remarque : ce service n’existe qu’en Communauté Française de Belgique





